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DROIT INTERNATIONAL ET DÉMOCRATIE*

A gnès L ejbowicz

D roit in te rn a tio n a l e t d ém o cra tie ... Ce titre ne traduit-t-il pas une relation 
in adéqua te?  En effet, la dém ocratie  caractérise à la fois u n e  form e de pou­
voir e t vrne fo rm e de régim e d 'E ta t {forma imperii e t forma regiminis) s 'exer­
çan t sur u n  te rrito ire  défini. Face à elle, le d ro it in terna tional n 'est q u ’un 
ensem ble  de n o rm es qui régule les relations en tre  sociétés distinctes, gouver­
nem en ta les ou non ; il ne fait do n c  pas advenir à l'existence une  com m unauté 
in te rn a tio n a le  lim itée par des fron tières de droit. Malgré les développem ents 
du  d ro it in te rn a tio n a l, l'ensem ble de l'hum anité  n 'est pas soum ise à un pou­
voir souverain qui s 'exercerait selon une  constitution e t je tte ra it  les bases 
d 'u n  E tat m ondial. Le d ro it in te rn a tio n al a p o u r caractéristique d 'ê tre  fondé 
sur des accords b ilatéraux  ou m ultilatéraux d o n t le nom bre des contractants 
n 'est pas défini d'avance, e t sur des traités d o n t l'obligation est toujours sou­
mise à l'appréciation  explicite des contractants. M ême q u an d  il est créateur 
d 'institutions, il reste u n  d ro it relationnel, un  droit de coordination et de coo­
pération , e t n o n  à la différence du d ro it in terne un  droit de subordination.

Alors, p o u rq u o i m ettre  en  regard  d ro it in ternational et dém ocratie? La 
ph ilo soph ie  po litique nous a appris à ne pas voir dans ce term e de dém ocra­
tie seu lem en t u n e  form e in stitu tionnelle  ou une forme particulière de pou­
voir susceptible de s 'opposer à d 'au tres. D 'une m anière n o n  équivoque, cette 
trad ition  s'affirm e avec Spinoza, p o u r qui penser la dém ocratie consiste à

* A l'occasion du  colloque de Ljubljana organisé autour de l'œuvre de Cl. Lefort et en sa 
présence, j'a i voulu expliciter l'impulsion que la lecture de ses ouvrages a donné à ma 
réflexion sur le droit international. Au m om ent où j'ai envisagé une thèse sous sa direction, 
le droit international n'avait pas encore vraiment retenu son attention, mais, à mes yeux, sa 
dém arche philosophique face aux problèm es politiques de notre temps ainsi que ses études 
multiples et foisonnantes sur la dém ocratie facilitaient un travail d 'interprétation du droit 
international contem porain qui n'avait pas encore été entrepris. C'est la lecture préalable 
de ses travaux qui m 'a permis en quelque sorte de rechercher la part d 'invention démocratique 
que le droit international contem porain contient dans sa formulation et ses effets.
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ch e rch e r u n  m odèle de référence afin d 'o b ten ir  u n e  certa ine  in tellig ib ilité  
du  politique en  général.

Dans son Traité des Autorités politiques (chap itres II à V ), la dém ocra tie  
renvoie à la multitudo, la masse, d o n t la puissance im pose le d ro it com pris à 
la fois com m e d ro it na tu re l e t pouvoir po litique im plicite. Im plicite, car p o u r 
exercer l'au to rité  politique il fau t u n  dé ten teu r, lequel d o it ê tre  désigné ex­
pressém ent par la multitudo’.

Ainsi, avant de qualifier u n  rég im e po litique de dém ocra tique , Spinoza 
pense la dém ocratie com m e la notion commune du  po litique p ar laquelle  se­
ro n t expliquées les m anières q u 'o n t les d ifféren ts régim es d 'ex e rce r le p o u ­
voir. En tan t que no tion  com m une, la dém ocratie  d it la puissance de  la m asse 
com m e telle, dans la m esure où elle possède seule l 'au to rité  po litique  qu 'e lle  
délègue. C 'est donc à p artir de la dém ocra tie  que Spinoza éclaire les régim es 
e t leurs variantes. La dém ocratie est au  cœ u r du  rég im e m o n arch iq u e  (Ch.VI 
§11) e t au  cœ ur de l'aristocratie (Ch. VIII § 7 e t §§4-8 e t 9). N otion  co m m u n e 
qui enveloppe les diverses expressions du  pouvoir, elle fait de tous les rég i­
m es des dém ocraties pertu rbées, e t ten d  à  o rien te r  leurs règles de  d ro it e t 
leurs processus politiques vers sa p ro p re  configu ration  du  social. D 'ailleurs, 
un  régim e, quel qu'il soit, affirme-t-il, ne  p eu t subsister q u 'en  raison de  la 
p art persistan te de dém ocratie qu 'il co n tien t e t assum e2.

Enfin, dans le chapitre VIII §12, ten tan t u n e  généalogie des divers rég i­
mes, c'est-à-dire p roposan t une  analyse d iach ro n iq u e  des événem ents politi­
ques, Spinoza m ontre  que la dém ocratie  a é té  le p rem ie r m ode de gouverne­
m en t e t q u 'à  partir de lui se sont développés tous les autres. P en san t la d ém o ­
cratie com m e prem ière  log iquem en t e t ch ro n o lo g iq u em en t, Spinoza s'est 
ainsi d o n n é  la possibilité de re n d re  com pte  des d ifféren tes form es politiques 
existantes, mais plus encore  de déc rire  l'espace po litique com m e u n  espace 
en  form ation.

1 Traité des autorités politiques, Ch. II, § 17 »Le droit, ainsi défini par la puissance de la 
masse, est ordinairem ent nommé l'autorité politique. Le détenteur absolu en est la personne 
désignée d 'un  com m un accord pour assum er la charge de la com m unauté politique: 
c'est-à-dire faire et abroger les lois, fortifier les villes, décréter la guerre ou la paix. Q uand 
cette personne est une assemblée réunissant la masse en totalité, le régim e porte  le nom  
de dém ocratie. Q uand elle se réduit à un groupe d 'hom m es choisis, le régim e porte  le 
nom d'aristocratie. Enfin quand elle s'identifie à un  seul hom m e, dépositaire un ique par 
conséquent de l'autorité politique, le régim e porte le nom  de m onarchie«.

2Traité des autorités théologico-politiques, Ch. XVII, Ed. Gallimard, p. 842: »A m on avis, 
l'expérience nous donne son témoignage fort clair : jam ais les hom m es ne se sont dessaisis 
de leur droit et n 'ont transféré leur puissance, au po in t qu'ils ne restent plus du tou t 
redoutables aux personnes ayant fait l'acquisition de ce dro it et de cette puissance«.
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La démocratie comme description des principes générateurs du social

Or, d ire  que  la d ém o crad e  nous fait voir com m ent se constitue, se form e 
e t se transform e l'espace po litique, c'est se forger u n  outillage conceptuel qui 
p e u t re n d re  com pte  des principes générateurs du social. Tel est l'objectif que 
vise C laude L efort en  se ra n g ean t dans cette lignée des penseurs du politi­
que, qui ch e rc h e n t à d o n n e r  s tructu re  e t consistance à cette  no tion . E num é­
rons en  effet les sociétés auxquelles il consacre ses analyses en  essayant de 
re n d re  l 'h é té ro g én é ité  d o n t l'h isto ire est porteuse: sociétés de la Grèce an ti­
que, sociétés féodales, sociétés de  l'hum anism e renaissant, sociétés m on ar­
chiques, p ré-révo lu tionnaires e t révolutionnaires, sociétés primitives et socié­
tés to talita ires, sociétés libérales e t républicaines, E tat-providence3. Lefort 
s 'a ttache à les déc rire  au  m o m en t de leurs m utations, au  m om en t où des 
choix  se déc iden t; m ais les déch iffran t dans les pratiques sociales, dans l'o r­
ganisation  e t la re p résen ta tio n  du  social, il ne p résen te pas ces choix com m e 
to u t à fait libres, b ien  q u 'in ten tio n n e ls  et objectifs. Il s 'applique à déceler 
p o u r ch acu n e  de ces sociétés les articulations du pouvoir (lequel s 'appuie sur 
certaines form es de tran scen d an ce  ou bien sur le rejet de celle-ci), du droit 
(lequel im pose le légitim e, le perm is, le légal e t ses form es de contraintes) e t 
du savoir (savoir de soi de  ces sociétés com m e in terp ré ta tio n  de leur place 
dans le m o n d e , e t savoir organisé de ce m o n d e ). Ainsi, chaque société faisant 
jo u e r  ce tte  articu la tion  à sa façon, Lefort en  vient à poser com m e intelligible 
le corps social à p a r tir  de ce déverrouillage par lequel se découvre l'espace 
d ém o cra tiq u e  orig inel: à savoir com m ent toute société cherche  à con ju rer sa 
division sociale.

C onscien t que la m éth o d e  d'analyse de Lefort apporte  u n  enrichisse­
m en t considérab le  à la n o tio n  de dém ocratie, H ugues Poltier rem arq u e4 que 
dès 1976, dans Un homme en trop, il élargit l'usage de la n o tion  de dém ocratie 
p o u r d istinguer »ce qui relève de la logique dém ocratique e t ce qui relève de 
la d o m in atio n « 5. B ien q u e  L efort applique la qualification de dém ocratique, 
n o te  en co re  Poltier, aux seuls Etats m odernes qui o n t com pris qu'ils ne peu ­
ven t tire r la légitim ité de leu r pouvoir que de la société sur laquelle ils l'exer­
cen t, -  L efort p arle  certes de  Y avènement de la démocratie, de révolution démo­
cratique - , il n 'e n  reste  pas m oins, selon nous, que cette n o tio n  avec ses diver-

:iLefort n 'a pas suivi cet ordre chronologique, mais sa curiosité s’est porté sur toutes ces 
types de sociétés. Ses prem ières études touchent les sociétés contem poraines dont les 
régim es se disent ou se veulent com munistes.

4H ugues Poltier, Passion du politique. La pensée de Claude Lefort, Genève, Ed. Labor et 
Fides, 1998, p. 213.

•'Un homme en trop, p. 198.
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ses acceptions travaille toute l'œ uvre de L efo rt au  m oins depu is ce texte de 
1966, intitulé Pour une sociologie de la démocratieli, où  il écrit déjà: »II ne  s'agit pas 
tant d 'o rd o n n er des questions en  regard  d 'u n e  réalité à co n n a ître  que de les 
ouvrir une  à  u n e  pour rem on ter vers leu r source et, si possible, entrevoir les 
principes qui les com m andent«7. Lefort s 'éloignait donc du  positivisme des 
sciences sociales e t politiques p o u r s 'en q u érir d 'u n  ré féren t p rincipiel -  d o n t la 
particularité est de rester ouvert e t in d éterm in é  — un  ré fé ren t toutefois à partir 
duquel on  peu t éclairer les processus de fo rm ation  du  social e t m ultip lier les 
aperçus sur les m utations symboliques attachées à l'être du  social.

Ainsi, le p ro je t qui est le n ô tre  de  tra ite r u n  p h é n o m èn e  m ajeu r de 
no tre  tem ps, à  savoir l'in te rna tionalisa tion  des p ra tiques sociales, sera  m ar­
qué p a r la con tribu tion  p h ilo soph ique  au  d éch iffrem en t d u  po litique. La 
sim ple vision réaliste qui privilégie les analyses en  term es de  rap p o rts  de  
forces e t de  stratégie ne p eu t suffire. En d o n n a n t le p rem ie r rô le  so it à la 
m ondialisation  économ ique qui décap ite  les souverainetés, soit au  d ro it du  
plus fo rt qui déstabilise toute régu la tion  in te ré ta tiq u e , la vision d ite  réaliste 
ren v o ie  la scène in te rn a tio n a le  à u n  é ta t  d e  n a tu re  p r im iti f  o ù  to u s 
s’en tredévoren t, ou  bien fait d 'elle u n e  société im périaliste stratifiée, asymé­
trique, aux conflits in ternes insurm ontables; elle ne  d o n n e  pas l'in telligibilité 
du  constat de ces conflits. Par ailleurs la scène in te rn a tio n a le  n ’ap p a ra ît pas 
avec plus de clarté si on  projette sur elle les visions u top iques q u 'é ch a fa u d en t 
de très brillantes et séduisantes spéculations ju rid iq u es  p o rta n t sur les institu ­
tions à inventer p o u r résoudre les distorsions de  la scène in te rn a tio n a le . J ’en 
ai analysé quelques exem ples en  m o n tran t que  cette d im ension  u to p iq u e  du 
droit, con tra ire  à  la logique effective du d ro it in te rn a tio n a l, p e u t co n d u ire  à 
u ne  contre-u topie encore plus red o u tab le8.

Réaliste par sa dim ension d 'o rgan isation  e t d 'en reg is trem en t des faits e t 
actions politiques, mais aussi u to p iq u e  p a r sa m an ière  de p ro c lam er sa foi 
dans les droits fondam entaux  de l'hom m e, la d ign ité  e t la valeur h u m ain e , 
dans des idéaux de justice, de progrès social, de paix  e t de fra tern ité , le d ro it 
in te rna tional — pris com m e objet d 'é tu d e  -  co n tien t en  q u elq u e  sorte  la sym­
bolique des processus de formation d'une socialisation internationale, à laquelle  les 
analyses de L efort sur la dém ocratie  o n t p ré p a ré  en  posan t de  m an ière  sous- 
jacen te  la question politique du  ju s te  e t d u  d ro it dans les rap p o rts  sociaux. 
R appelons que Spinoza lui-m êm e écrivit ne  s 'ê tre  jam ais in téressé q u 'à  la 
question philosophico-politique d u  d ro it à travers sa triple d é term in a tio n : 
jus naturale, jus civile, ju s  rationale.

0 in Eléments d'une critique de la bureaucratie, Paris, Gallimard, p. 323 sq.
7 Ibid. p. 325
8 Philosophie du droit international. L'impossible capture de l'humanité, PUF, 1999, pp. 275-309.
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Se dessine d o n c  cette  d oub le  question: Quels processus de socialisation 
ém erg ean t sur la scène in te rn a tio n a le  la no tion  de dém ocratie nous perm et- 
elle de déch iffre r e t quelle  version de la dém ocratie la scène in terna tionale  
nous offre-t-elle?

Il sem ble que  le p h én o m èn e  le plus m anifeste, celui qui suscite les plus 
n om b reu ses réactions de perp lex ité , tan t il p eu t paraître difficile à concevoir 
e t à accepter, h ab itués que nous som m es à penser le po litique à l'in té rieu r 
d 'u n e  logique é ta tique, c 'est la séparation  qui s 'opère en tre  les sociétés civi­
les d evenan t in tern a tio n ales  e t l'Etat; e t ce p hénom ène s 'accom pagne du  re­
fus de  p lacer la scène in te rn a tio n a le  sous la dom ination de l'U n, du pouvoir 
d 'u n  seul.

Le d ro it in te rn a tio n a l forge des institutions qui d ispersen t les pouvoirs 
des Etats e t les m orce llen t, en  se constru isan t sur des objets particuliers: l'avia­
tion , l 'én e rg ie , les ressources des océans, l'éducation , la préservation  de 
m o n u m en ts  prestig ieux, la rég lem en tation  du  travail, les échanges économ i­
ques e t culturels, la san té, la n o u rritu re  e t l'agriculture, etc, c'est-à-dire sur 
tous les é lém en ts qui com p o sen t la vie quo tid ienne; e t chacun  de ces élé­
m ents d o n n e  lieu à des accords m ultiples, foisonnants, parfois très généraux, 
ou  très lim ités, d o n t les p arten a ires  varient selon leurs objectifs, leurs politi­
ques, leurs re la tions in tern a tio n ales, les circonstances qui ne  d ép e n d en t pas 
d 'eu x  com m e les catastrophes naturelles, etc. Le d ro it in te rn a tio n al reco u rt 
à des p ra tiques capables de  ten ir en  échec tou te tentative d 'é rig e r un  pouvoir 
au-dessus de la co m m u n au té . Ainsi, on  peu t p ren d re  pour exem ple la p ra ti­
que du  droit de veto re co n n u  aux  cinq grandes puissances dans le Conseil de 
sécurité  de  l'O N U , mais aussi la p ra tique de la dispersion des cours d 'a rb i­
trage, des cours de ju stice  e t des tribunaux  pénaux  in ternationaux .

Le d ro it in te rn a tio n a l co n tin u e  d 'accom plir, de m anière plus radicale 
enco re , la m u ta tio n  o p é rée  à l'o rig ine de la dém ocratie m oderne , à savoir 
l'au to n o m ie  d o n n ée  au  déve loppem en t de la société civile dans ses différents 
espaces, éco n o m iq u e , scientifique, ju rid iq u e , artistique, etc.: tous ces espa­
ces se dév e lo p p en t selon leurs p rop res norm es et exigences. Toutefois, ju s ­
q u 'à  p résen t, c 'est à l 'in té rieu r d 'u n  territo ire  unifié, placé sous l'au torité  
po litique  d 'u n e  u n ité  de  ju rid ic tio n  hom ogène qui les favorise ou les ré ­
p rim e, que ces activités peuven t ou non  se déployer. Par l'hom ogénéité  de 
ses règles, le pouvoir po litique, m êm e limité par le droit, assure la cohésion 
d 'u n e  p o p u la tio n  d o n n ée . Dans l'espace in te rn e  circonscrit p ar un  Etat, la 
sp h ère  po litique reste  l 'en g lo b an t de la société. Or, sur la scène in te rn a tio ­
nale, q u 'en  est-il? Tous les eng loban ts politiques que sont les Etats son t englo­
bés, englobés p a r -  on  s’in terro g e  sur la dénom ination  la plus app ropriée  -
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une société civile in terna tionale  in d é te rm in ée , sans con tours, pu isq u 'au cu n  
pouvoir un ique e t su rp lom bant n e  la rep résen te .

Les sociétés civiles particulières, alors m êm e q u e lle s  re s ten t étatisées, 
s 'in te rp én é tren t par le fait des échanges que les diverses po p u la tio n s  effec­
tu en t en tre  elles, p ar la p rod u c tio n  e t le com m erce, la cu ltu re  e t la langue. 
La scène in terna tionale  sur laquelle elles a ffluen t est un  espace vacant, sans 
rep résen tan t, sans ré fé ren t sym bolique p o u r  é n o n c e r ce qui s'y passe en  to ta­
lité; au  con tra ire  elle accueille tous les savoirs e t toutes les m an ières d 'ê tre , 
tous les particularism es, tous les régim es, les sociétés à  E tat e t les peup les 
sans Etat, les nom ades et les sédentaires, les m inorités en  m al de reco n n ais­
sance, e t les individus ou groupes que  les Etats re je tten t: apatrides, réfugiés, 
ém igrés ou m igrants, exclus, sans papiers, sans droits. Plus enco re , n 'ex istan t 
que p a r les relations que chaque en tité  n o u e  avec u n e  ou  p lusieurs au tres, la 
scène in terna tionale  laisserait en trevo ir que to u t Etat, sp h ère  au to n o m e  du 
politique, se laisserait subm erger par u n  en ch ev ê trem en t de  n o rm es e t d 'e n ­
gagem ents qui lui ô tera it la capacité de se situer par ra p p o rt à sa p ro p re  
société civile devenue insaisissable, trop  bario lée, trop  m étissée, e t aussi la 
capacité d 'accom plir ce pourquo i il est constitué e t existe: assum er le rô le  du 
pouvoir, -  pouvoir com m e rep résen ta tio n  sym bolique d 'u n e  société d o n n ée  
e t b ien  circonscrite dans u n  te rrito ire  d é te rm in é  - ,  le gard ien  de la sécurité  
d 'u n  espace public, le m aître des p ro céd u res  d 'échanges e t de partages, e t 
donc de la solidarité sociale.

A ucun Etat ne  p eu t plus ê tre  considéré  com m e cen tre  stable de l'au to ­
réflexion de la société. L 'E tat n 'est plus l'u n iq u e , ce par quoi u n e  société p eu t 
se percevoir elle-même. La ph ilosoph ie  po litique de nos jo u rs  a cessé de  se 
ra p p o rte r  à la figure hégélienne de  l'E tat com m e »volonté révélée, claire à 
soi-même, substantielle, qui se pense e t se sait e t qui exécute ce qu 'e lle  sait e t 
en  tan t qu 'elle le sait..., un ité  substantielle , b u t en  soi absolu e t im m obile« 
vis-à-vis de la société civile. Toute société civile in te rn e  m ultip lie ses regards 
e t ses appartenances et devient u n e  société civile in tern a tio n ale , m u ltin a tio ­
nale, transnationale. U n au tre  espace public  est né, transversal, c ritique, ce­
lui de l'op in ion , qui gagne en au to n o m ie  en  ch e rch a n t à d ire  le m u ltip le  e t 
en  faisant agir sur la politique de  son E tat l'o p in io n  ém an an t des sociétés 
civiles des autres Etats. Il y a in te rp é n é tra tio n  des divers espaces publics dans 
la rep résen ta tio n  des événem ents liés à u n  Etat, à u n e  situation  d o n n ée , de 
sorte que l'E tat est pris, traversé, d éb o rd é  e t eng lobé p a r de m ultip les espa­
ces publics. Mais ces divers espaces publics re s ten t partiels e t on  ne  p e u t pas 
d ire qu 'il en  existe un  de global qui les rassem blerait tous p o u r d o n n e r  à 
l 'hum an ité  une connaissance de soi.

La crise des souverainetés étatiques est-elle donc le résultat de cette ouver-
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tu re  d ém o cra tiq u e  des sociétés civiles, lesquelles ne  co n cen tren t plus leurs 
forces p o u r faire adven ir la figure suprêm e de l'Etat? Ballotté par les grandes 
dérégu lations économ iques, en  lu tte  avec les m onopoles exorbitants de p ro ­
ductio n  e t de diffusion des im ages, des sons et des paroles, l'E tat n 'est plus le 
m aître  des savoirs ni des richesses, il p e rd  ce qui jusqu 'a lo rs  d o n n ait consis­
tance à son pouvoir: il en reg istre  e t subit les contrain tes économ iques e t les 
in fo rm ations qui l'assaillent.

Le pouvoir d 'E ta t qui ne p eu t plus s'assum er objectivem ent sur le devant 
de la scène in te rn a tio n a le  se voit plus ou m oins co n tra in t de substituer à la 
sup rém atie  de sa loi in te rn e  sur sa popu lation  et son territo ire , les norm es 
in tern a tio n ales  ém an an t des déclarations, résolutions et conventions qui ten­
ten t d 'apaiser d ifférends e t conflits, d 'écarte r la p eu r e t la m enace, en  p ro­
m ouvan t ce qu 'e lles n o m m en t u n e  entente amicale entre  les Etats, des relations 
de bon voisinage, fondées su r l'équ ité , la bonne foi, u n e  connaissance m eilleure 
de  leurs particu larism es e t u n e  reconnaissance m utuelle.

L'invention démocratique en droit international: le droit des peuples

Ce m ouvem en t d 'o u v e rtu re  des sociétés, résu ltat d ’u n  processus spécifi­
que de dém ocratisa tion , réclam e, voire exige la visibilité de tous les actes du 
pouvoir po litique e t de to u t ce qui cond itionne l’exercice de ce pouvoir, à 
savoir le p eup le , l’ensem ble des peuples. Ainsi, la C harte de l'O rganisation 
des N ations U nies d éb u te  p a r u n  Nous, peuples des Nations Unies, e t elle 
s'adresse aux  Etats. Est-ce à d ire  que les peuples, tou t en  affirm ant leurs 
droits, so n t prê ts à se voir à nouveau mis sous la hou lette  ou  la férule d 'un  
Etat? N ous allons voir que cette visibilité des peuples -  expression de la lisibi­
lité des p rincipes d ém ocratiques sur la scène in terna tionale  -  du  fait qu'ils 
peuven t ex ister m o m en tan ém en t à distance des Etats auxquels ils appartien ­
n en t, n 'e s t en  rien  une  néga tion  de la figure politique du  pouvoir d'Etat. 
Mais c 'est u n e  possibilité supp lém en ta ire  de ren d re  visible le principe dém o­
cratique, la puissance de tous les peuples, e t de ne p o in t la laisser occulter 
par les perso n n es désignées e t choisies p o u r gouverner. En fin de com pte, 
selon le p rin c ip e  d ém o cra tiq u e  en  œuvre dans le d ro it in ternational: ce sont 
les peuples qui g o u v ern en t e t se gouvernen t à travers les déten teu rs du pou­
voir, e t n o n  l'inverse.

La p résence en  acte des peuples qui d em an d en t la reconnaissance de 
leu r souveraineté m arq u e  de m anière significative le d ro it in ternational à 
travers le p rin c ip e  du d ro it des peuples à disposer d 'eux-m êm es. Dès son 
p rem ie r article, la C harte , én o n ç an t les buts des N ations Unies, m en tionne
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celui-ci (alinéa 2): »développer en tre  les nations des re la tions am icales fo n ­
dées sur le principe de l'égalité des d ro its des peup les e t de  leu r d ro it à 
disposer d 'eux-m êm es«. Ce p rincipe  du  d ro it des peup les à d isposer d 'eux- 
m êm es est m en tionné  aussi à l'article 55 d u  Ch. XI p o rta n t sur La coopération 
économique et sociale internationale.

Certes, un  tel principe de d ém o cra tie  a trouvé u n e  app lica tion  im m é­
diate dans le p h én o m èn e  de la décolonisation . D ans la Déclaration sur l'octroi 
de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux', est p ré sen te  la n o tio n  de 
peup le  com m e sujet de droit, car il s 'ag it d 'u n  tran sfe rt de  souveraineté , 
com m e le signale l'article 5: »Des m esures im m édiates se ro n t prises dans les 
territo ires sous tutelle, les territo ires n o n  au to n o m es e t tous les au tres te rri­
toires qui n 'o n t pas encore accédé à l'in d ép en d an ce , p o u r tran sfé re r tous 
pouvoirs aux peuples de ces territo ires, sans au cu n e  co n d itio n  ni réserve, 
co n fo rm ém en t à leurs volontés e t à leurs vœ ux lib rem en t exprim és, ... afin 
de leu r p e rm ettre  de jo u ir  d 'u n e  in d ép en d a n ce  e t d 'u n e  liberté  com plètes«. 
Sur cette base-là, c'est environ cen t c in q u an te  Etats qui so n t nés depu is la fin 
de la deuxièm e guerre m ondiale, soit u n  n o m b re  d 'E tats p resq u e  tro is fois 
supérieu r au  nom bre d'Etats qui o n t signé la C harte  des N ations U nies le 26 
ju in  1945 à San Francisco.

O n trouve aussi ce principe de l 'au to d é te rm in a tio n  dans la Déclaration 
relative aux principes du droit international touchant les relations amicales et la 
coopération entre Etats10.

Et signalons encore le p rem ier artic le écrit à l'id en tiq u e  dans les deu x  
Pactes in terna tionaux , l'un  relatif aux droits civils et politiques e t l 'au tre  relatif 
aux droits économiques, sociaux et culturels. Ces deu x  pactes relatifs aux  droits 
de l'hom m e o n t une  portée  ob ligatoire su p érieu re  à la Déclaration universelle 
des droits de l ’homme puisqu'ils o n t é té  soum is à ratification . Ils co m m en cen t 
ainsi: »Tous les peuples o n t le d ro it de  d isposer d 'eux-m êm es. En vertu  de  ce 
droit, ils d é te rm in en t lib rem en t leu r s ta tu t po litique e t assuren t lib rem en t 
leur développem ent économ ique, social e t culturel«.

Ces textes o n t une  portée  ém in em m en t politique, car ils en g ag en t tous 
les peuples à p ren d re  possession de leu r souveraineté  e t à fo rm er des Etats 
indépendants. L 'Etat est la form e obligato ire  que d o it p re n d re  ce tte  au to d é ­
term ination . En dehors de l'E tat qui subjugue le p eup le , lui con fère  une  
puissance politique et transform e la société civile en  société constituée , le 
peuple n 'existe pas, il est sans pouvoir. Sans pouvoir institué, le p eup le  n 'existe 
pas. Le p rincipe qui le fait exister in te rn a tio n a lem en t, à savoir ce d ro it d 'u n

'■'Résolution 1514 (XV) de l'AG des NU du 14 décembre 1960. 
‘"Résolution 2625 (XXV) de TAG des NU du 24 octobre 1970.
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p eu p le  à d isposer de soi, m an q u e , com m e l'écrit l'in terna tionalis te  P.-M. 
Dupuy, de »critères objectifs p e rm e ttan t de d é term in e r avec certitude ses 
titulaires«. Telle la multitudo spinoziste, le peup le  in d éterm in é  n 'est jam ais 
iden tifié  tan t qu 'il ne  se rep résen te  pas lui-m êm e et ne  se donne pas une 
id en tité  d 'institu tion .

O n  conço it d o n c  le p eu p le  com m e une  force irréductib le  qui s'exerce à 
l'en co n tre  d 'u n  E tat afin de  fo rm er lui-m êm e un  E tat souverain. Le peuple 
ne  se co n fo n d  ni avec u n e  p o p u la tio n  ni avec des m inorités, lesquelles on t 
des caractéristiques d é te rm in ées  objectivem ent selon des critères dém ogra­
p h iques, e th n iq u es, linguistiques, religieux. Le peuple n 'existe qu 'en  tant 
q ue  force po litique qui d it im péra tivem ent son d ro it à devenir une souverai­
n e té  étatique. C ertes, si la p roc lam ation  d 'in d ép en d an ce  req u ie rt d 'avance 
la lég itim ation  de l'A ssem blée générale  des Nations Unies e t celle des institu­
tions in te rn a tio n a le s  rég ionales, le d ro it de s'y p ren d re  par tous les moyens 
est p o u rta n t un iverse llem en t reco n n u  au peuple qui veut l'obtenir. Et nous 
avons là u n  cas, dira-t-on, de  nécessité qui déroge à la C harte, laquelle im pose 
les m oyens pacifiques p o u r réso u d re  les différends in teré ta tiques; à savoir 
que la Rés. 1514 su r l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux 
n 'ex c lu t pas le recours à la force arm ée parm i les voies d'accès à l 'in d ép en ­
dance.

L'invention démocratique dans les relations du droit international et
du droit interne

P o u r u n  p eu p le  l'au to d é te rm in a tio n  n 'est rien  d 'au tre  chose que la fa­
culté de  se co n stitu er en  E tat e t de se m ain ten ir en tan t que tel. Par consé­
q u e n t reste ouverte la question: est-ce q u 'u n  peuple bénéficie de droits con­
tre  son p ro p re  Etat? Si l'E tat est dirigé par un  petit nom bre qui laisse l'é tran ­
ger p ille r ses ressources natu re lles, est-ce que le peuple p eu t posséder des 
dro its co n tre  son appareil d 'E tat? Dans L'invention démocratique Lefort attirait 
l 'a tten tio n  sur le m al d o n t sou ffren t les pays du tiers m onde dotés de gouver­
n em en ts  p ré d a te u rs11. Le com m entaire  que propose l'in ternationaliste Jean  
S alm o n 12 de l'artic le  7, ch ap itre  II de la Charte des droits et devoirs économiques

11 Ce ne sont pas les pays riches qui sont seuls responsables de l'appauvrissement des pays 
les plus pauvres, »... ce sont les m ixtures de bourgeoisies et de bureaucraties nationales 
qui détiennen t la part de la richesse que leur implication dans des intérêts étrangers leur 
perm et de s 'approprier aux dépens des masses paupérisées«. L'invention démocratique, p. 
30.

12 Réalités du droit international contemporain, 1/1980, p. 217 sq.
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des Etats1*, va dans le m êm e sens e t ne laisse aucun  d o u te  à ce sujet. L 'artic le 
de la C harte  énonce: »Chaque E tat a le d ro it e t la responsabilité  de  choisir 
ses objectifs et ses m oyens de développem ent, de  m obiliser e t d 'u tilise r in té ­
g ra lem en t ses ressources, d 'o p é re r des ré fo rm es éco n o m iq u es e t sociales 
progressives et d 'assurer la p leine partic ipa tion  d e  son p eu p le  au  processus 
et aux avantages du  développem ent« . J e a n  Salm on com m ente: »Si la p leine 
partic ipation  du peuple au processus e t avantage d u  d év e lo p p em en t est p ré ­
vue, c 'est com m e un  d ro it de l'E tat e t  n o n  com m e u n  d ro it sub jectif d u  p eu ­
ple. C 'est une  faculté p o u r l'E tat d o n t il n 'e s t pas sû r que le p eu p le  p e u t se 
prévaloir«. Persiste donc in é lu c tab lem en t le conflit tou jours possible e n tre  la 
volonté objective de l'appareil d 'E ta t ou  des actuels d irigeants e t la volonté 
subjective du peuple, conflit q u 'accen tu e  le m ouvem en t d 'in te rn a tio n a lisa ­
tion qui favorise l'activité m ultiform e des sociétés civiles hors em prise é ta ti­
que.

En effet, dans la m esure où elle relève d u  domaine réservé des Etats, la 
lutte in te rn e  p o u r le pouvoir se jo u a it  ju sq u 'à  p ré sen t en  d eh o rs  de tou te 
règle in terna tionale  e t sem blait ne  devoir soulever au cu n e  réac tio n  ou in te r­
vention sur la scène m ondiale. Mais, les sociétés devenan t de  plus en  plus 
inter-, trans- et m ultinationales, de m oins en  m oins la situation  in te rn e  d 'u n  
Etat ne relève de sa seule gestion; e t l'a ide ex té rieu re  qu 'il reço it est m arq u ée  
du sceau de  l'am biguïté, car cette aide est ap p o rtée  soit aux dirigeants, soit 
au peuple. La Russie pouvait d o n n e r  des assurances à Miloševič, alors que 
les pays de l'Alliance voulaient en  d o n n e r  au p eu p le  serbe. Ce fu t u n  succès 
de la C our in te rn a tio n ale  de ju stice  dans Y Affaire des Activités militaires et 
paramilitaires14 que de condam ner le sou tien  des Etats-Unis aux  con tras du  
N icaragua avec l ’argum en t q u 'u n e  volonté é tran g è re  con fo rta it u n  appareil 
d 'E tat con tra ire  à la volonté du  p eup le , ce que les Etats-Unis n ’a u ra ien t j a ­
mais to léré  p o u r eux-mêmes.

Sur le plan in te rne  le concep t d 'E ta t ten d  à g om m er celui de peup le . En 
d ro it in te rna tional le peuple existe com m e en tité  ju r id iq u e  e t su jet de  d ro it, 
tan t qu 'il n 'est pas parvenu à se d o te r  d 'u n  appareil d 'E ta t e t qu 'il en  réclam e 
un: p eu p le  colonisé, peup le  dom iné p a r u n  rég im e raciste; ou  b ien  q u an d  il 
l'a perdu: peuple occupé. Dès q u 'u n e  institu tion  est mise en  place, elle ten d  
à être utilisée dans l'in té rê t de ceux qui o n t les rênes du pouvoir, in té rê ts  qui 
ne recouvren t pas nécessairem ent ceux du  peup le.

La scène in terna tionale  est m arq u ée  par le fait que le pouvoir po litique 
retiré au  peup le  par ses d é ten teu rs n e  lui est en  définitive jam ais to ta lem en t

1:1 Résolution 3281 de l'AG des NU du 12 décem bre 1974. 
14Affaire N icaragua/Etats-Unis, A rrêt du 2 7 ju in  1986.
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re tiré . C 'est ce tte  re la tio n  difficile en tre  le peup le  e t ses représen tan ts que 
l ’on  p e rço it dès les p rem iers m ots du  p réam bu le  de la C harte. Le Nous, 
peuples des Nations Unies s 'adresse à des Etats qui, bien que déjà constitués, 
re s ten t soum is à u n  processus in d é term in é  de constitu tion qui les ren d  aptes 
à p re n d re  en  charge le d ro it des peuples, au tan t qu'il sera en  leu r pouvoir15.

Le d ro it é ta tiq u e  n 'ép u ise  ni n 'absorbe jam ais en son en tie r tou te  la 
réserve de d ro it qu i reste en  possession de la masse des hom m es: force re ­
d ou tab le , susceptib le d 'ê tre  m obilisée par les puissances publiques p o u r ou 
co n tre  tel ou tel ob jectif qu 'elles lui p roposent, le ‘dém ocra tique’ subsiste 
tou jours com m e pouvoir de lim itation , de contrô le et d 'abo lition  du d ro it 
positif.

L 'invention  d ém o cra tiq u e  d u  d ro it in terna tional dans son rap p o rt au 
d ro it é ta tiq u e  to u ch e  ainsi la p ro tec tion  des droits de l'hom m e, qui assume 
la m êm e fonction  de  co n trô le  e t de lim itation des pouvoirs étatiques que 
celle d u  d ro it des peup les à disposer d ’eux-mêmes. Mais cette pro tection , 
doit-on en co re  rem arquer, n 'e s t effective que si elle est inscrite à l 'in térieu r 
d u  d ro it national. En effet, le d ro it in terna tional ne  con tien t aucune loi qui 
s 'app liquera it en  d ro it in te rn e  de m anière d irecte et con tra ignan te  parce 
qu 'e lle  serait l'expression  au torisée de l'in té rê t général. Il ne con tien t que 
des n o rm es que les Etats s ignen t e t ra tifient selon leu r volonté expresse e t en  
raison de  l'ex trêm e diversité des conditions d 'existence de leurs sociétés civi­
les. Les norm es in tern a tio n ales  do n c  ne s 'app liquen t jam ais de m anière un i­
fo rm e e t d irec te  aux  diverses populations. T ant que les droits, droits des 
peuples, droits de  l'hom m e, son t proclam és e t brandis sur la scène in te rn a­
tionale, ils ne son t que virtuels, ils n 'o n t d 'effets réels que si u n  Etat est insti­
tué e t les in tèg re  dans sa législation in térieure  p o u r susciter sur son territo ire  
les co m p o rtem en ts  sociaux adéquats.

Ainsi, grâce à ce tte  vision en  extériorité que p rocure le po in t de vue 
in te rn a tio n a l, on  p eu t re n d re  com pte de ce p hénom ène , aussi paradoxal 
qu 'il puisse p a ra ître , à savoir que m algré la réduction  de ses m arges de 
m anœ uvre, l'instance de pouvoir qu 'est l'E tat p e rd u re  n on  pas à l’épreuve 
du  d ro it in te rn a tio n a l e t co n tre  lui, mais par lui: c'est, d 'u n e  part, le d ro it 
in te rn a tio n a l qui g a ran tit l'égalité souveraine des Etats, favorise leu r éclo­
sion, les ex h o rte  à p re n d re  des engagem ents et à les tenir, à codifier dans 
tous les dom aines d 'activité leurs relations de coopération e t d 'échanges. Mais 
d 'a u tre  part, c 'est tou jours l'E tat, le pouvoir étatique lui-m êm e qui arb itre  les 
conflits d 'in té rê ts  sociaux, les d ifférends en tre  nationaux  e t étrangers, qui

lr’Cet équilibre instable rend com pte de la nature des conflits armés contem porains 
depuis la deuxièm e guerre m ondiale, soit 4 guerres nommées internationales contre 35 
guerres »civiles«, alors m êm e que des Etats étrangers y prennen t part.
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jo u e  le rô le  du tiers ju risp ru d en c ie l, e t cela aussi b ien  dans la p o u rsu ite  de 
crim inels nationaux  e t é trangers, que dans la régu la tion  des p ra tiques du 
com m erce in ternational, d o n t les techn iques ju rid iq u es  de base (le co n tra t 
e t l'arb itrage avec son o rd o n n an ce  à 'exequatur) d é p e n d e n t des législations et 
des juges nationaux.

Ainsi, l'invention dém ocratique en  d ro it in te rn a tio n a l n 'ab o lit en  rien  la 
puissance souveraine des Etats, pu isque c 'est tou jours p a r l'E tat e t p a r lui 
seul que le d ro it se réalise en  d evenan t loi. L 'E ta t est, dans l 'o rd re  in te rn e , le 
seul m aître  du je u  e t donc, dans le m eilleu r des cas, de la réalisa tion  d ém o ­
cratique.

En poursuivant l ’exam en de la question , on  observe que  le p rin c ip e  
dém ocratique p ro p re  au d ro it in te rna tional pose que tous les Etats son t égaux 
e t souverains en  droit. En d ro it in te rn e  la souveraineté  pèse de  son  poids 
politique sur l'ensem ble d 'u n e  p o p u la tio n  vivant su r un  te rrito ire  d é te rm in é , 
alors q u 'e n  d ro it in te rna tional la souveraineté  des Etats est défin ie  com m e 
une puissance négative: c'est-à-dire que si tous les Etats so n t souverains en  
m êm e tem ps et égaux, ils n 'o n t au-dessus d 'eu x  aucun  pouvoir qui les subjuge, 
ils ne  doivent obéir q u 'à  eux-m êm es, ils n e  p eu v en t en  r ien  ê tre  soum is à  la 
souveraineté d ’un  au tre  Etat, ni souffrir leu r in g éren ce  de  quelque  n a tu re  
q u ’elle soit; la puissance souveraine des Etats é tran g ers n ’est do n c  p o u r  cha­
cun d ’eux et réciproquem ent q u ’u n e  puissance négative qui ne do it pas s’exer­
cer sur eux.

La source du  droit, en d ro it in terna tional, est p récisém ent ce qui éch ap p e  
au pouvoir particu lier de chaque Etat. Et parce que  les Etats ne  son t pas en  
m esure de m aîtriser to ta lem ent les agissem ents de  leurs n a tio n au x  e t  des 
étrangers résidant sur leur territo ire , pas plus que les agissem ents des au tres 
puissances souveraines, ils d éc id en t de s'associer, d 'o rg an iser des ren co n tre s  
plus ou m oins régulières e t ils stabilisent leurs re la tions à travers des institu ­
tions régionales, in ternationales e t m ondiales, afin de s 'e n te n d re  su r u n  m i­
nim um  de com portem ents prévisibles dans telles ou  telles circonstances. Ce 
qui éch ap p e  donc aux divers pouvoirs positifs des Etats renvoie à ce soubas­
sem ent dém ocratique de la vie politique, à la multitudo, la masse in d o m p ta ­
ble en  dem ande de droits m ultiples p o u r exister, subsister e t se développer.

E tan t donné l’absence de pouvoir su rp lo m b an t p o u r im poser la loi, cet 
espace anarch ique apporte  une  visibilité à la fabrication  du  d ro it in te rn a tio ­
nal, pu isque chaque partie, é tape par é tape, exp rim e son ju g e m e n t e t son 
engagem ent. En effet la p ro d u c tio n  d 'u n e  n o rm e  in te rn a tio n a le  d em an d e  
un tem ps préalable d 'é laboration  du  texte qui re q u ie rt la p artic ip a tio n  collec­
tive des Etats, puis l'acceptation individuelle du  texte qu 'on  n o m m e g én é ra le­
m en t ratification, à la suite de quoi le texte p eu t ê tre  opposable à l'E tat qui l'a
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ratifié. U n n o m b re  suffisant de ratifications do it ê tre  a tte in t p o u r que le texte 
en tre  en  applica tion ; mais le texte ne vaut que p o u r les seuls Etats qui l ’o n t 
ratifié, u n e  fois q u ’ils o n t organisé leu r société de façon à en  ten ir com pte. 
E n tre  l'accep ta tion  collective e t l’acceptation individuelle du  texte, en tre  la 
signatu re  e t  la ra tification , u n  laps de tem ps plus ou m oins long p eu t s’écou­
le r dans l’a tten te  que les o rganes in ternes de l’E tat m e tten t en  conform ité  
leu r législation ou  rég lem en ta tio n  avec la no rm e in terna tionale . La dém o­
cratie est do n c  aussi à l’œ uvre dans le respect du  tem ps de m atu ra tion  de 
chaque p eu p le10.

Ainsi le d ro it in te rn a tio n a l défin ira it un  individualism e dém ocratique: il 
ren fo rce  l’idée que  ce qui im porte  en  dém ocratie, c ’est le respect des particu ­
larités, des singularités. D ’ailleurs, le système ju rid iq u e  in te rna tional est tel 
qu 'il ne  fo rm ule  pas de loi générale: elle ferait im ploser le système. O n le 
voit p o u r tou tes les réso lu tions graves tou ch an t u n e  in tervention  arm ée con­
tre  tel ou  tel Etat. U n ou  des Etats, partie  p ren an te  dans ces opérations, 
co m m en cen t p a r ch e rch e r à éviter la recom m andation  du Conseil de sécu­
rité qui ju g e ra  d e  la licéité ou  n o n  de leu r décision. D’autres Etats, au  con­
traire , après que le Conseil de sécurité se soit p rononcé en  faveur d ’une  
in te rv en tio n , p eu v en t faire valoir leu r d ro it à s’abstenir, ou  m êm e à désap­
p rouver cette  action.

Ainsi, p o u r p e rm e ttre  hic et nunc  une sorte de coexistence pacifique, le 
d ro it in te rn a tio n a l se développe à l ’écart de toute considération  de politique 
in te rn e  des Etats, pu isque ce dom aine d it réservé relève de la com pétence 
nationale . Mais le d ro it in tern a tio n al ne trouve sa form ule de développe­
m en t que  dans la défense des droits de l ’hom m e e t des peuples, lesquels 
a p p o r te n t le soubassem ent po litique constitu tif e t inséparable du  d ro it étati­
que  qui p ré te n d  les m ettre  en  œuvre.

Faut-il d ire  que  le d ro it  in te rn a tio n a l, en  p re n an t en  com pte  le fait 
q u 'au cu n e  société ne co ïncide avec elle-même, ne p eu t que  favoriser l ’im pro­
visation de solutions très d ifféren tes p o u r créer un  Etat? Il n 'y a pas de m o­
dèle, mais des réponses possibles e t susceptibles de varier. Si no m b re  de 
sociétés africaines, par exem ple , ne  veulen t ni ne peuvent ad o p te r les régi­
m es d 'E ta t des sociétés développées, elles peuvent inventer leu r p ro p re  dé­
m ocratie  au  plus près de la cu ltu re  et de la vie quo tid ienne de leur peuple,

"'U n Etat peu t aussi ratifier une convention mais ém ettre des réserves sur tel ou tel 
article. Le texte ju rid iq u e  lui-même peut indiquer quels articles peuvent ne pas être 
ratifiés sans abolir le sens général de la convention ou du traité. Les auteurs d 'un manuel 
de droit international, N 'Guyen Quoc, Daillier et Pellet, résum aient cette situation par un 
je u  de mots: »il existe a u ta n t d 'é ta ts  du  d ro it in te rnationa l que d 'E tats en d ro it 
international«.
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en s 'insp iran t de ce m êm e ré fé ren t dém o cra tiq u e  que les au tres Etats, réfé­
ren t princip iel d o n t l 'indé term ination  des règles de fo n c tio n n e m e n t qu 'il 
suggère n e  cache pas du reste la d isco rdance et l 'h é té ro g én é ité  des sociétés.

L'invention démocratique dans la loi de nécessité sur la scène internationale

C 'est dans ce contex te que C. L efort in tro d u it 1 a loi de nécessité. Par cette 
expression, il veut m o n tre r que la m ise en  scène de la dém ocra tie  p a r la 
régulation  des norm es in terna tionales ne  relève en co re  que  d 'u n e  d ém o cra­
tie ju rid iq u e , qui reste b ien en  deçà m êm e de ce q u ’il ap p e lle ra it la d ém o ­
cratie po litique en acte. Avec insistance L efort n o te  en  effet que le d ro it in te r­
national ne  pose pas la question po litique de la d ifférence des régim es. Or, 
selon lui, ce qui différencie un  régim e d ’u n  au tre  est sa ré fé ren ce  aux  droits 
de l’h om m e p o u r m en er u n e  action politique. Ainsi la loi de nécessité relève 
du  d ik tat politique et n on  du  droit; il s’agit d ’u ser de  la force p o u r in tim id er 
un  adversaire, voire le briser p o litiq u em en t afin de p erm e ttre  à u n  p eu p le  
de re tro u v er ses droits. La loi de nécessité lég itim erait u n e  ac tion  m ilitaire 
in terna tionale , car elle serait d 'in sp ira tio n  dém ocratique.

P renons l’exem ple sur lequel s’ap p u ie  Lefort: l 'in te rven tion  de l'OTAN 
au Kosovo en m ars 1999. Certes, à p rem iè re  vue, o n  p o u rra it é tab lir un  
rap p ro ch em en t en tre  le d ro it à l ’in d ép en d an ce  d ’u n  p eu p le  colonisé e t le 
d ro it d ’in tervention  de puissances é tran g ères p o u r m ettre  en  cause u n  gou­
v ern em en t qui ne respecte pas chez lui les dro its de  son peup le . Dans les 
deux  cas est posée la question de l ’usage légitim e de la violence. Mais, dans 
l ’octroi de l ’indépendance aux pays coloniaux , c ’est le peup le  colonisé qui 
p ren d  les arm es contre  un  gouvernem en t é tra n g e r ou  im posé p a r l ’é tra n g e r 
agissant su r son territo ire; tandis que dans le cas de l ’in terven tion  arm ée, ce 
sont des pays étrangers qui d éc id en t de  s ’o p p o ser m ilita irem en t à u n  gouver­
n em en t national, lequel, m êm e élu parfois dans des cond itions d ém o cra ti­
ques, exerce le pouvoir sur son p eu p le  de m an ière  si in h u m ain e  que cela 
inspire aux peuples des autres nations le désir de le lib ére r des m ains de  son 
bourreau . Du fait que ce sont les peup les des Etats é trangers qui d em an d e n t 
à leurs gouvernem ents d ’in tervenir p o u r sauver u n  au tre  p eu p le  d ’u n  m assa­
cre program m é, on p eu t en  effet, com m e le suggère Lefort, d éc la re r que 
l ’in tervention  étrangère , m êm e m ilitaire , o b é it à u n e  légitim ité d ém o cra ti­
que.

Il existe une  loi p rop re  à l'ac tion  po litique, insiste Lefort, u n e  loi qui 
consiste à d éc id e r en  certa ines c irco n stan ces u n e  ac tio n  à m e n e r  p o u r  
ré in tro d u ire  le d ro it là où  il est bafoué. U tilisant le term e de loi, il ne  lui
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d o n n e  pas le sens d 'u n e  loi positive, qui en  d ro it in terne soum et une  popu la­
tion à u n e  ju rid ic tio n . C ette loi de  nécessité, montre-t-il, il s'agit de l'in te rp ré ­
te r n o n  com m e l'expression  de  la volonté q u 'u n  E tat ou  u n e  alliance veut 
im poser à u n  au tre  E tat ou  alliance, mais com m e une loi natu re lle  qui ém a­
n e ra it de  la puissance des peup les cherchan t à re trouver e t à réaffirm er le 
fo n d e m e n t ju r id iq u e  qui p réside  aussi b ien à la constitu tion d 'u n  E tat q u ’à 
l'o rgan isa tion  des N ations Unies.

Toutefois, on  constate  que  ce sont les régim es dém ocratiques qui son t les 
plus in terven tionn istes su r la scène in ternationale , ce qui ne  saurait se légiti­
m er p a r l ’a rg u m en t suivant: é ta n t dém ocratiques dans leu r fo n c tio n n em en t 
in te rn e , les Etats n ’agissent que dém ocratiquem en t sur la scène in te rn a tio ­
nale. La tau to log ie ne fo n c tio n n e  pas. C haque décision, ch aq u e  in tervention  
engage de nouveaux  m oyens e t m éthodes p o u r parvenir à ses fins. D ’ailleurs, 
certains penseu rs po litiques e t certains Etats ne se son t pas privés de qualifier 
ces ingérences de cas flagrants de violation des principes dém ocratiques par 
des dém ocraties qui, en  qualité d 'E tats dém ocratiques respectan t les droits 
de l'h o m m e chez eux  (en co re  faudrait-il y reg ard er de près) considèren t 
l'espace public  des au tres Etats com m e zone de non-droit. U ne fois défini ce 
qui caractérise l 'o rd re  in te rn a tio n al, à savoir l'engagem ent des Etats m em ­
bres »à a ssu re r ... le resp ect universel e t effectif des droits de l'hom m e e t des 
libertés fondam entales« , com m e le d it expressém ent le 6e C onsidéran t de la 
Déclaration universelle des droits de l'homme, n 'y a-t-il pas u n e  ten d an c e  à 
idéologiser le p rin c ip e  e t à en  faire une arm e dans les situations où les Etats 
ne d é fen d ra ie n t que  leurs in té rê ts  e t non  ceux des populations auxquelles ils 
p ré te n d e n t p o rte r  secours?

P o u r Lefort, q u an d  l’OTAN in terv ien t au Kosovo, il ne  s'agit pas d 'u n e  
in tervention  effectuée dans l'in térê t de quelques puissances particulières; cette 
in te rven tion  o b é it à l'im p éra tif constitu tif général de la coexistence in te rn a­
tionale, à savoir: assurer chaque E tat de la capacité qui lui est dévolue d'exis­
te r en  ta n t q u ’E tat p o u r  prom ouvoir le respect des droits de  l'hom m e e t des 
peuples. Seul ce t im p éra tif  général de la coexistence pacifique in terna tionale  
est le fo n d em en t du  droit.

C ’est à la loi de  nécessité q u ’il incom be de convertir la violence injuste 
en  paix ju ste . Mais p o u r y parven ir il fau t utiliser encore e t toujours la vio­
lence. C ette loi de  nécessité d o n t parle Lefort n 'est donc pas stric tem ent du 
d ro it, elle est p a r excellence l ’action  politique qui ne peu t s 'exercer que par 
la violence p o u r fo n d e r le d ro it, une  violence révolutionnaire qui nécessite 
l ’em plo i des arm es, q u an d  il s 'ag it de p ro téger un  peuple d o n t les droits sont 
bafoués par ses p ro p res  d irigeants. Ainsi, suggère Lefort, ce tte  in tervention  
n 'est pas à p en se r com m e ém an an t d 'u n  E tat ou  d 'une alliance d'Etats, mais
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des peup les eux-mêmes qui se son t sentis d an g ereu sem en t m enacés dans leu r 
existence.

Certes, la loi de nécessité com m e loi n a tu re lle  est in h é re n te  à l ’idée de 
peup le, elle porte  la m arque de l'im périeuse  nécessité d u  politique; c 'est la 
loi des peuples qui im pose sa catégorie  du  »pour-tous« e t n o n  du  »pour- 
quelques-uns«. Elle exprim e le d ro it des peup les com m e puissance de  la 
multitudo, -  laquelle puissance, d it Spinoza, ne ren o n ce  p o in t à ses d ro its au 
p o in t de cesser d ’être redou tab le  à ceux  auxquels elle délègue l'au to rité . 
Mais, alors que les peuples ne  son t que sous la d ép e n d an ce  de leurs Etats, ce 
sont b ien  les Etats déten teu rs de l 'au to rité  qui agissent e t d éc la ren t la g u erre , 
e t n o n  les peuples seuls, com m e s’ils é ta ien t dégagés des au to rités  étatiques. 
Faudrait-il d ire alors, dans le cas qui p réo ccu p e  Lefort, que l ’in te rv en tio n  est 
u ne  action  dém ocratique parce que, to u t en  obéissan t à la loi de  nécessité, 
elle est ce m om en t où se réalise, en  to u te  clarté, u n  accord  total en tre  le d ro it 
des peup les et les autorités politiques su p érieu res désignées p o u r  agir?

C ependan t, devons-nous observer, ce tte  loi de  nécessité, m o m en t excep ­
tionnel de  la vie dém ocratique à l'œ uvre sur la scène in te rn a tio n a le , n 'e s t pas 
en  m esure d ’in stituer une q uelconque  société. En effet, si ce tte  sorte  de  loi 
prévaut, elle favorise le cum ul de tous les pouvoirs dans les m êm es m ains, en  
l'occu rrence celles de l'OTAN: elle est p ersu ad ée  de son b ien  fondé , de son 
bon d ro it, elle l'im pose, elle exécute ce qu 'e lle  décide , elle pun it. Or, l'a rti­
cle 16 de la  Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de  1789 énonce: 
»Toute société dans laquelle la garan tie  des dro its n 'e s t pas assurée, ni la 
séparation  des pouvoirs déterm inée, n 'a  p o in t de constitu tion .«  Bien qu 'e lle  
s'efforce de  m ettre un  term e à des violations p erp é trées  en  m asse co n tre  les 
droits de l'hom m e, cette loi de nécessité légitim e la non-séparation  des p o u ­
voirs qui ne perm et pas l'instauration  d 'u n e  société de droit. U ne fois app li­
quée, la sanction de cette loi n 'évite ni ru ines, n i désastres; elle p rovoque 
donc toujours un  certain  sen tim en t am er d 'in ach èv em en t e t d 'im puissance. 
M algré la pro tection  des droits de  l'h o m m e d ’où  elle tire son u rg en ce  e t sa 
nécessité, elle ne crée pas un  espace ju r id iq u e  in te rn e , elle n e  g aran tit pas un  
re to u r à la norm ale. Il faut enco re  a tten d re  que  la p o p u la tio n  civile elle- 
m êm e, à laquelle u n e  aide -  p ré te n d u e  ou  esp érée  -  a é té  ap p o rtée , puisse 
déc ider d irec tem en t de son sort. C ette loi de nécessité qui au  cours de l'his­
toire s'est exprim ée p a r l'assassinat des tyrans e t le renversem en t de régim es 
oppressifs, s ’im pose de la m êm e m an ière  su r la scène in te rn a tio n ale : m êm e 
si son fo n d em en t politique est d ém ocratique en  révélan t les asp ira tions irré ­
pressibles des peuples, en  aucune façon elle n 'es t constitutive d 'u n e  société, 
elle reste  en-deçà du  droit, b ien q u ’elle p ré te n d e  d ire  le d ro it.

K ant oppose la loi de nécessité à l'équ ité . La loi de nécessité, c 'est la
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co n tra in te  coercitive sans le d ro it, e t l'équité, c 'est le d ro it sans la coercition. 
E n tre  ces deu x  ex trêm es, n e  doit-on pas dire que le d ro it in terna tional on ­
doie e t balance sans cesse, affichan t son im puissance à  faire advenir le d ro it 
p ar la force (les forces de l ’O N U ) et à im poser le d ro it à d istance de toute 
form e violente de pouvoir, p u isq u ’il m et la guerre  hors-la-loi (pacte Briand- 
Kellog)? Acte de  légitim e défense, la loi de nécessité ne transgresse pas le 
d ro it in te rn a tio n a l e t certains ju ristes ju stifien t les in terventions de l'OTAN 
de m ars 1999 en  s 'appuyan t sur l'article 51 qui en  fait m ention: »Aucune 
d isposition  de  la p résen te  C harte  ne porte  attein te au d ro it natu re l de légi­
tim e défense, ind iv iduelle ou  collective, dans le cas où u n  M em bre des Na­
tions U nies est l 'ob je t d 'u n e  agression arm ée, jusqu'à ce que le Conseil de 
sécurité  a it pris les m esures nécessaires p o u r m ain ten ir la paix et la sécurité 
in terna tionale« , e t n o n  en  s 'appuyan t sur l'article 53: »Aucune action coerci­
tive ne  sera en trep rise  en  vertu  d 'accords rég ionaux ou p a r des organism es 
rég io n au x  sans au to risa tion  du  Conseil de sécurité«17.

L'OTAN, sous l'im pulsion  des Etats-Unis, n 'a  pas voulu se défin ir com m e 
u n  organism e régional. L 'OTAN se présente, au nom  de sa m ission de légi­
tim e défense, com m e u n e  organisa tion  politique qui élit ses m em bres à l'una­
nim ité. En revanche, suivant la logique dém ocratique de la coexistence paci­
fique selon laquelle il n 'y a ni élus ni exclus de la scène in terna tionale  mais 
accep ta tion  de tous e t égalité souveraine des Etats, le Conseil de sécurité est 
com posé d 'E tats aux  positions politiques antagonistes, q u an d  elles ne s'ex- 
c lu en t pas rad icalem ent, afin de poser un  dénom inateu r com m un, si infim e 
soit-il, qui co n d u it souvent à paralyser toute action.

La loi de nécessité n 'a  pas force de loi com m e en d ro it in te rne  p o u r 
in stitu er u n e  société; c ’est u n e  force de contestation, rem arque  Lefort, au 
nom  d 'u n e  au tre  légitim ité p o u r im poser un  changem ent. Cette légitim ité 
au tre  n 'é ta n t pas en  soi déjà  définie par une  quelconque loi positive, elle 
reste à défin ir en  fonc tion  des circonstances. Cette loi de nécessité trans­
fo rm e la co n tin g en ce  en  m o m en t historique, en  événem ent; sa légitim ité 
n ’est pas celle de  la règle qui régule l’événem ent avant m êm e q u ’il ne se 
produise; elle m o n tre  la ten eu r spécifique de l’action politique com m e pou­
voir du  p eu p le  en  m arge ou  à d istance du droit.

Le ra p p o rt que  le d ro it in tern a tio n al en tre tien t avec la dém ocratie p er­
m et donc d ’insister sur le carac tère  historique de la form ation  ju rid iq u e  de

l7Ceux qui se son t élevés contre l'in tervention de l'OTAN au Kosovo invoquaient 
l'argum ent selon lequel il n'y a pas eu agression armée -  selon les term es de l'art. 51 -  de 
la Serbie contre les pays de l'Alliance. Il leur fut opposé le constat, chiffres à l'appui, que 
tous les pays lim itrophes et au-delà se sentaient menacés par l'afflux massif de réfugiés qui 
déstabilisait leur fragile équilibre.
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l ’Etat. Q uan t aux peuples, eux, ils so n t e t re s ten t en  déphasage par ra p p o rt à 
leurs institutions: clans, tribus, cités, em pires, Etats. C aptés p a r ces institu ­
tions, ils les transfo rm ent et les ch an g en t, les fo n t évoluer ou  régresser vers la 
reconnaissance ou  la violation de  leurs droits. Englobés, cernés p a r elles, ils 
les débo rd en t. De nos jo u rs  où la figure de l ’E tat est devenue la fo rm e quasi 
obligée q u ’adopte tou t pouvoir po litique p o u r  ag ir sur la scène in te rn e  e t 
sur la scène in ternationale , une ph ilo soph ie  du  d ro it in te rn a tio n a l nous p e r­
m et d ’in terro g er le décalage en tre  l ’E tat e t le ré fé re n t d ém o cra tiq u e  que 
co n tien t cette affirm ation inaugurale  de la C harte  des N ations Unies: »Nous, 
peuples des N ations U nies...«. Ayant tou jours en  m ém oire la question  politi­
que du d ro it des peuples que pose l ’idée de dém ocratie , nous devons ad m et­
tre que sur la scène in terna tionale  aucun  E tat ne  p eu t s 'in co rp o re r to u t le 

ju rid iq u e . Et cela en  deux sens: au cu n  E tat ne  p e u t ê tre  l'E tat de  l 'h u m an ité , 
l'E tat des autres Etats; mais enco re  aucun  E tat dans sa singu larité  n e  p eu t 
satisfaire chez son peuple le besoin à jam ais inassouvi de vivre u n  règ n e  de 
justice.

La dém ocratie  n ’est pas seu lem en t u n  dire  pacifique e t u n  ensem ble  de 
procédures, elle est aussi in terven tion  e t invention. C ep en d an t, to u t en  se 
m anifestan t e t com m e loi de nécessité p o u r co n ju re r le péril qui m enace les 
peuples dans leur existence e t com m e n o rm e qui, p o u r rég le r les d ifférends, 
décide de m ettre la guerre  hors-la-loi, en  aucun  cas le d ro it in te rn a tio n a l ne 
fait adven ir u n e  com m unauté in te rn a tio n a le  ou  nationale. A la fois n o rm e 
virtuelle qui d it le d ro it des droits de l’h om m e e t des peup les — afin de  faire 
coexister ceux qui, tou t en  accep tan t de vivre ensem ble, ne p eu v en t ni ne  
veulen t se m êler e t se confondre  - ,  e t aussi loi de  nécessité s ’im posan t dans la 
violence qui le consum e, le d ro it in te rn a tio n a l dévoile ce que la dém ocratie  
co n tien t com m e p ra tique de la liberté: la v irtualité m êm e de la n o tio n  de 
peup le  qui n ’existe que par l ’Etat, m ais d o n t l'E ta t se révèle le plus souvent 
im puissant à p ren d re  en  com pte les droits.
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